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REGLEMENT DE CONSULTATION (RC)
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Objet de la consultation :

DELEGATION DU SERVICE PUBLIC ASSAINISSEMENT COLLECTIF

RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE CONCESSION


Autorité concédante :

COMMUNE DE ROSOY-EN-MULTIEN




	
DATE ET HEURE LIMITE DE RECEPTION DES PLIS :

Le Vendredi 10 mai 2024 à 12 heures



















ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONSULTATION

La présente consultation concerne la passation d’un contrat de concession pour la gestion déléguée du service public d’assainissement collectif de la commune de ROSOY-EN-MULTIEN.

La présente consultation fait suite à une déclaration sans suite pour motif d'intérêt général.

ARTICLE 2 - CONDITIONS DE LA CONSULTATION

2.1 - Etendue de la consultation

La présente consultation est soumise aux dispositions du Code de la Commande Publique issu de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 et du décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018, reprenant l’Ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession et de son décret d’application n° 2016-86 du 1er février 2016, et du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT).

La procédure retenue est simplifiée ouverte : les candidatures et les offres sont remises conjointement.

L’objet de la présente consultation n’impose pas le recours à une procédure formalisée conformément aux dispositions des article R 3121-5 et R 3126-1 du Code de la Commande Publique.

2.2 - Modifications et/ou compléments d’information au dossier de consultation

L’autorité concédante se réserve le droit d'apporter au plus tard dix (10) jours avant la date limite fixée pour la remise des candidatures et des offres, des modifications de détail et/ou des informations complémentaires au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié et/ou complété sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

L’autorité concédante se réserve également le droit d’apporter des modifications plus importantes au contenu du dossier de consultation, auquel cas la date limite fixée pour la remise des candidatures et des offres sera prolongée afin de permettre aux candidats de remettre leur proposition dans un délai raisonnable.

Enfin, l’autorité concédante se réserve la possibilité, à tout moment de la procédure, de reporter de sa propre initiative la date limite fixée pour la remise des candidatures et des offres, et ce y compris pour un motif qui ne serait pas lié à des modifications apportées au contenu du dossier de consultation.

2.3 - Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 12 mois à compter de la date limite de réception des offres ou, en cas de mise en œuvre de la négociation, à compter de la date limite de réception des offres finales.

ARTICLE 3 - RETRAIT DU DOSSIER DE CONSULTATION - PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

L’autorité concédante informe les candidats que le dossier de consultation des entreprises est dématérialisé. Il ne pourra en aucun cas être remis sur support papier ou sur support physique électronique.

Les candidats devront télécharger l’ensemble du dossier de consultation des entreprises sous forme électronique mis à disposition sur le profil d’acheteur via le site https://www.aws-entreprises.com/entreprise/avis (après identification ►annonces ►toutes les annonces en cours ►nom de la collectivité dans "mot-clé").

Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition par l’autorité concédante, les candidats devront disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants :
· fichiers compressés au standard .zip
· Adobe® Acrobat® .pdf
· Rich Text Format .rtf
· .docx ou .xlsx ou .pptx
· le cas échéant, le format DWF
· ou encore pour les images bitmaps .bmp, .jpg, .gif, png
Tous les logiciels requis peuvent être téléchargés gratuitement sur le profil d’acheteur https://www.aws-entreprises.com/entreprise/ (onglet pratique - téléchargements).

Lors du téléchargement du dossier de consultation, le candidat est invité à renseigner le nom de l’organisme soumissionnaire, le nom de la personne physique téléchargeant les documents et une adresse électronique permettant de façon certaine une correspondance électronique, afin qu'il puisse bénéficier de toutes les informations complémentaires diffusées lors du déroulement de la présente consultation, en particulier les éventuelles précisions ou report de délais.

En cas de retrait du dossier de consultation en mode anonyme, il est recommandé aux candidats de revenir sur le portail internet au minimum 2 semaines avant l'expiration de la consultation pour vérifier si le dossier a été mis à jour, et s’il y a eu des questions / réponses qui n’auraient pas pu être envoyées du fait de l'anonymat.

Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s’il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme de dématérialisation lors du déroulement de la présente consultation en raison d’une erreur qu’il aurait faite dans la saisie de son adresse électronique, en cas de non identification de la personne lors du téléchargement, en cas de non indication de ladite adresse électronique, ou en cas de suppression de ladite adresse électronique. Il est recommandé à tout candidat de consulter régulièrement la plateforme afin de s'assurer qu'il bénéficie bien des dernières modifications éventuelles.

En cas de difficulté quant au téléchargement du dossier de consultation, le candidat est invité à se rapprocher de la hotline technique au 0811.65.23.75 ou par mail à support-entreprises@aws-france.com. 

3.1 - Documents fournis aux candidats

[bookmark: _Hlk75703562]Le dossier de consultation dématérialisé remis aux candidats comprend les éléments suivants :

· l’Avis de Concession (AC)
· le présent Règlement de Consultation (RC)
· le Document Programme (DP) qui présente notamment les principales caractéristiques des ouvrages d’eau potable du service actuel, les évolutions et les prestations à assurer
· le projet de contrat (PC)
· le cadre du Compte d’Exploitation Prévisionnel (CEP)
· l’inventaire du patrimoine du service
· le plan du réseau 
· les puissances souscrites sur les installations
· la gestion des espaces verts sur les installations
· le bilan des interventions sur le service sur les 5 dernières années
· l’historique des contrôles de conformité 
· les rapports annuels du délégataire actuel (années 2018 à 2022) 
· les bilans annuels (Années 2018 à 2022)
· le scénario SANDRE
· les rapports de visites SATESE (Années 2018 à 2022)
· le plan de la STEP
· la délibération concernant les contrôles de conformité dans le cadre des ventes immobilières
· le jugement de conformité 2022 de la station d’épuration
· le géostandard national de la COVADIS relatif aux Réseaux d’adduction d’eau potable et d’assainissement (RAEPA)

3.2 - Documents à fournir par les candidats dans le dossier CANDIDATURE

[bookmark: _Hlk101450277]Les dispositions de l’Ordonnance n° 2018-1074 du 26 Novembre 2018 portant partie législative du Code de la Commande Publique et du décret n° 2018-1075 du 3 Décembre 2018 portant partie réglementaire du Code de la Commande Publique ne font plus obligation au candidat, soumissionnant seul ou sous forme de groupement, de signer l’offre présentée. La signature ne sera ainsi exigée qu’au terme de la procédure afin de formaliser le marché avec l'attributaire désigné, dans les conditions fixées à l'article 5.3 ci-après. Le seul dépôt de la candidature et de l’offre vaut engagement du candidat à signer ultérieurement le contrat qui lui serait attribué dans le délai de validité des offres. Tout défaut de signature, retard ou réticence expose l’auteur de l’offre à une action en responsabilité.

Les candidats doivent fournir des documents rédigés en langue française ou être accompagnés d'une traduction en français.

[bookmark: _Toc330668770][bookmark: _Toc370145482][bookmark: _Toc370387933]Chaque candidat ou chaque membre du groupement candidat aura à produire les pièces ci-dessous définies, rédigées en langue française, selon l'ordre et la présentation ci-après.

L’attention des candidats est attirée sur le fait qu’ils doivent informer sans délai l’Acheteur de tout changement de situation (au cours de la procédure de passation mais également au cours de l’exécution du marché) qui les placerait dans un des cas d’interdiction de soumissionner ayant pour effet de les exclure d’un marché public.

· Situation propre des opérateurs économiques

· Lettre de candidature (DC1 version en vigueur) comportant l’ensemble des indications permettant d’identifier le candidat. Elle n’a pas à être signée par le représentant du candidat
· L’imprimé DC2 (version en vigueur) renseigné par le candidat
· Déclaration sur l'honneur (cf. annexe au présent règlement de consultation) attestant qu’il ne fait pas l’objet d’une des interdictions de soumissionner telles que définies aux articles R 3123-16 à R 3123-19 du Code de la Commande Publique et qu’il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du Travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés
[bookmark: _Hlk64035710]Comme la lettre de candidature, la déclaration sur l’honneur n’a pas à être signée par le candidat ou par chacun des membres d’un groupement le cas échéant. Elle sera signée au stade de la sélection des candidats admis à remettre une offre par les seuls candidats retenus (candidat individuel ou mandataire en cas de groupement) dans les conditions fixées à l'article 5.3 ci-après.

· Capacité économique et financière (au titre de la rubrique F du DC2)

· Description détaillée de l’opérateur économique : nom, forme juridique, raison sociale, actionnaires, moyens financiers, chiffre d’affaires global et chiffre d’affaires relatif à des prestations similaires à l’objet de la présente consultation portant au maximum sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l’entreprise ou du début d’activité de celle-ci, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d’affaires sont disponibles
· Bilans et comptes de résultat réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles (sauf pour les sociétés ayant moins de trois ans d’existence)

· Attestations d’assurance de responsabilité civile, de dommages aux biens et d’atteinte à l’environnement en cours de validité

· Capacité technique et professionnelle (au titre de la rubrique G du DC2)

· Description détaillée de l’opérateur économique : moyens en personnel, outillage, matériel et équipements techniques, organisation interne, activités principales et accessoires
· Références du candidat en matière de gestion et d’exploitation d’un service public de même nature avec les noms et adresses des maîtres d’ouvrage, les caractéristiques principales des contrats considérés, les montants et la période de réalisation des prestations
· Toutes pièces permettant d’apprécier l’aptitude du candidat à assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant ledit service
Le candidat pourra prouver sa capacité financière par tout autre document considéré comme équivalent par le Pouvoir Adjudicateur s’il est objectivement dans l’impossibilité de produire l’un des renseignements demandés relatifs à sa capacité financière.
La preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen de preuve équivalent ainsi que par des certificats équivalents d’organismes établis dans d’autres Etats membres.
Si, pour justifier de ses capacités, le candidat souhaite faire prévaloir les capacités professionnelles, techniques et financières d’un autre intervenant quel qu’il soit (sous-traitant notamment), il devra produire les pièces relatives à cet intervenant visées ci-dessus. Il devra également justifier qu’il disposera des capacités de cet intervenant pour l’exécution du marché. En ce cas, il pourra produire une attestation du sous-traitant actant de son engagement à intervenir en cas d’attribution du marché, selon les modalités fixées à l’article 6.3.

Pour la présentation des éléments de leur candidature, les candidats devront utiliser les formulaires DC1 et DC2 qu'ils pourront se procurer sur le site du ministère de l'économie à l'adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat

Les candidats auront la possibilité de ne pas remettre un ou plusieurs des renseignements demandés dans le cadre de la présente consultation s’ils ont déjà été remis dans le cadre d’une précédente consultation et si les conditions suivantes sont réunies :
· les candidats doivent préciser à cet effet, dans leur dossier de candidature, d’une part, la liste des documents qui peuvent être obtenus par ce biais, et d’autre part, l’identification de la consultation lors de laquelle les pièces ont été remises
· les documents doivent être toujours valables
A défaut, la candidature sera considérée comme incomplète.
Les candidats sont informés qu’ils ne sont pas tenus de fournir les renseignements que le Pouvoir Adjudicateur peut obtenir directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, si les conditions suivantes sont réunies :
· les candidats doivent indiquer dans leur dossier de candidature, d’une part la liste des documents qui peuvent être obtenus par ce biais et d’autre part les modalités de consultation de ce système et/ou d’accès à cet espace
· l’accès à ces documents est gratuit.
A défaut, la candidature sera considérée comme incomplète.

Bien que les pièces et documents listés à l'article 5.4 du présent règlement de consultation ne soient exigibles que du seul candidat attributaire, il est laissé la possibilité aux soumissionnaires de les joindre à leur candidature.

3.3 - Documents à fournir par les candidats dans le dossier OFFRE

L’offre remise par chaque candidat sera composée de la manière suivante :

· Le projet de contrat joint au dossier, complété au niveau des parties surlignées en jaune et accompagné, le cas échéant, des éléments demandés au niveau des parties surlignées en vert

· Un règlement du service conforme à l’ensemble des dispositions contractuelles et à jour des dernières évolutions législatives et réglementaires

· Le compte d’exploitation prévisionnel, selon le modèle joint, présenté par exercice et consolidé sur la durée du contrat avec le détail des différents postes et les justifications d’évolution correspondantes

· La décomposition des charges d’exploitation prévisionnelles présentée sous format CARE

· Une note de calcul justificative de la formule proposée pour l’indexation des tarifs avec la simulation de l’évolution des tarifs sur les 3 dernières années

· La décomposition précise des temps prévus par catégorie de personnel afin d’assurer la mission de service public (dont tarifs journaliers)

· Un plan prévisionnel / compte de renouvellement des biens dont la charge incombe au délégataire sur la base de l’inventaire transmis avec différenciation du programme et des autres renouvellements en risques et périls (renouvellement non programmé)

· Un plan prévisionnel de renouvellement des compteurs des usagers

· Un mémoire détaillant les prestations d’exploitation [entretien, maintenance, renouvellement des différents équipements du service - à cet effet, le délégataire devra produire, par ouvrage [y compris réseau], un planning d’organisation des interventions préventives qui détaillera les différentes missions d’exploitation et les fréquences de réalisation], l’organisation [gestion du personnel, gouvernance, lisibilité et transparence de la délégation, qualité du service rendu aux usagers au travers de la gestion clientèle] ainsi que les moyens humains et matériels [exploitation courante, astreinte, situation de crise] proposés pour assurer la mission de service public

Le mémoire pourra comporter tous renseignements que le candidat jugera utiles de fournir pour permettre à la collectivité d’apprécier la valeur et la spécificité de son offre

· Un document indiquant si le candidat entend confier à des tiers une part des services faisant l’objet du contrat de concession et, dans l’affirmative, le pourcentage qu’elle représente dans la valeur estimée de la concession

· Un document de synthèse de vingt (20) pages maximum comprenant les extraits de l’offre du candidat répondant uniquement aux critères et sous-critères de jugement des offres

· Un document présentant la prestation supplémentaire éventuelle demandée par la collectivité

La PSE présentée devra être accompagnée du détail des dépenses d’investissement (devis suffisamment détaillé) et d’exploitation (remplir un cadre type semblable au compte d’exploitation prévisionnel) 

· Un document présentant les éventuelles propositions de modifications et/ou de compléments du projet de contrat (VARIANTES)

Ce document sera présenté de la manière suivante :

· Article X : intitulé de l’article
· Rédaction initiale : reproduction de la rédaction initiale
· Rédaction modifiée ou complétée : proposition de la rédaction modifiée ou complétée
· Justification : exposé de la motivation de la proposition ainsi que, le cas échéant, représentation de ses implications financières  détail des dépenses d’investissement (devis suffisamment détaillés) et d’exploitation (remplir un cadre type semblable au compte d’exploitation prévisionnel)	
	Les candidats ne pourront proposer que des modifications ou des compléments non substantiels. La collectivité se réserve le droit de ne pas étudier ces variantes ou de ne pas en tenir compte pour le choix du délégataire.

· Un bordereau des prix unitaires et forfaitaires pour divers travaux et prestations complémentaires [y compris le cas d’une casse de canalisation par une entreprise travaillant à proximité des réseaux] + le devis joint complété pour un branchement neuf type

· Une convention de facturation du service assainissement précisant l’ensemble des modalités de recouvrement, de perception et de reversement de la redevance concernée

· Une fiche de contact indiquant le nom, le prénom, la qualité de la personne responsable de l’offre au sein de l’entreprise candidate ainsi que ses coordonnées : adresse / téléphone / courrier électronique

L’attention des candidats est attirée sur le fait que la collectivité privilégiera la communication par voie électronique, à défaut par courrier. Les candidats sont donc appelés à être vigilants sur le bon fonctionnement de l’adresse communiquée.

En dehors des éléments ci-dessus énumérés, dont la production est obligatoire pour apprécier l’offre, le candidat pourra produire tout autre renseignement, document qu’il estimerait nécessaire à la bonne présentation et compréhension de sa proposition.

ARTICLE 4 - CONDITIONS DE JUGEMENT DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

4.1 - Critères de sélection des candidatures

Aucune limitation du nombre de candidats admis à présenter une offre n’est fixée.

Avant de procéder à l’examen des candidatures, si la Commission DSP constate que des pièces ou informations dont la production était obligatoire conformément aux articles R 3123-1 à R 3123-5 et R 3123-16 à R 3123-19 du Code de la Commande Publique, elle pourra demander aux candidats concernés de compléter leur dossier de candidature dans un délai approprié. Elle informera alors les autres candidats de la mise en œuvre de la présente disposition.

Les candidatures seront appréciées par la Commission DSP en fonction des critères énoncés ci-après :

· Capacités professionnelles et financières
· Respect de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L 5212-1 et suivants du code du travail
· Aptitude à assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant ledit service

Ces appréciations seront faites au regard de l’ensemble des documents demandés au titre de la candidature dans le règlement de consultation.

4.2 - Déroulement de la procédure à compter de la remise des offres initiales (analyse des offres, négociations, choix du titulaire)

Les dossiers d’offre des candidats non admis après examen de leur candidature ne seront pas ouverts.

Ainsi, seules les offres des candidats ayant préalablement été admis par la Commission DSP en vertu des dispositions de l’article précédent seront jugées. Avant de rendre un avis sur les offres, la Commission pourra demander aux candidats de préciser ou compléter leur offre.

La Commission DSP appréciera alors les offres remises en considération des critères de jugement suivants :

I) Organisation mise en place :
·       Centre d’intervention, centre d’accueil physique et téléphonique pour les usagers, site internet
·       Service d’astreinte et démarche mise en place pour la gestion de crise
· Moyens mis à disposition : humains et techniques
· Communication avec la collectivité dans les différentes étapes de la vie du contrat

II) Propositions techniques :
· Prestations proposées pour la gestion technique du service
·       Engagements en termes de performance du réseau et moyens mis en œuvre
· Qualité et engagements en termes de renouvellement
· Accompagnement dans la gestion patrimoniale du service
· Engagements relatifs aux prestations auprès des abonnés
· Démarche environnementale et de développement durable

III) Propositions financières :
· Compte d’exploitation et adéquation avec les prestations proposées
· Tarifs proposés
· Tarifs liés à l’application du règlement de service
· Devis pour un branchement neuf type
· Procédure de reversement de la surtaxe communale

IV) PSE :
-	Méthodologie
- 	Planning prévisionnel
-	Prix de la PSE (prix ferme et prix sous forme de plus-value à la part proportionnelle)


[bookmark: _Hlk50471023]Au vu de l’avis rendu par la Commission DSP sur les offres et conformément aux dispositions du Code de la Commande Publique, l’exécutif de la collectivité ou son représentant régulièrement désigné à cet effet pourra organiser librement une négociation avec tout ou partie des soumissionnaires ayant remis une offre appropriée. Il pourra se faire assister de la ou des personnes compétentes dont il jugera utile de s’entourer.

Est inappropriée une offre qui est sans rapport avec l’objet de la concession parce qu’elle n’est manifestement pas en mesure, sans modifications substantielles, de répondre aux besoins et aux exigences de l’autorité concédante spécifiés dans les documents de la consultation.

[bookmark: _Hlk57975112]Chacun des candidats dont l'offre aura été admise à la négociation, sera invité, via le profil acheteur, pour la solution de base et pour chaque variante, soit :
· à remettre une optimisation technique et/ou financière de l'offre
· à assister aux séances (si plus d’une séance est nécessaire) de négociation et/ou d'audition (en présentiel ou distanciel). La convocation mentionnera le lieu, la date, l’heure et la durée

En tout état de cause, le projet de contrat n'a aucun caractère définitif. Il pourra évoluer dans le cadre de la libre négociation des offres.

Au terme de chacune des phases de négociation, l’exécutif de la collectivité ou son représentant se réserve le droit de ne retenir que la ou les proposition(s) répondant le mieux aux critères de jugement fixés au présent règlement de consultation.

Lorsque l’exécutif de la collectivité ou son représentant le jugera opportun, les candidats seront appelés à remettre une offre finale qui fera l’objet d’une analyse et d’un classement conformément aux critères de jugement énoncés ci-dessus. Il sélectionnera alors le candidat qui arrivera premier du classement, c’est-à-dire celui qui aura présenté la meilleure offre au regard de l’avantage économique global pour la collectivité.

L’exécutif de la collectivité ou son représentant saisira ensuite l’assemblée délibérante de son choix motivé en transmettant au préalable à celle-ci le nom du candidat retenu, le rapport de la Commission présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre et analysant les propositions des candidats, les motifs du choix du candidat retenu et l’économie générale du contrat.

L’assemblée délibérante se prononcera sur le choix du concessionnaire et sur le contrat de concession.

ARTICLE 5 - CONDITIONS DE REMISE DES PROPOSITIONS

[bookmark: _Hlk530152386][bookmark: _Toc507254878][bookmark: _Toc515898583]Les conditions de remise des candidatures et des offres qui suivent s’imposent aux candidats.

Toute remise sous une autre forme que celle imposée au présent règlement de la consultation entraînera l’irrégularité de l’offre.

Les propositions devront être remises sous forme dématérialisée sur le profil d’acheteur via le site https://www.aws-entreprises.com/entreprise/avis (consultation concernée ► lien "déposer un pli").

Si le candidat adresse plusieurs offres différentes, seule la dernière offre reçue, dans les conditions du présent règlement, sera examinée.

5.1 - Conditions de dématérialisation

Les candidatures et les offres devront être transmises avant le jour et l’heure inscrits sur la première page du présent règlement de consultation. L’heure limite retenue pour la réception des candidatures et des offres correspondra au dernier octet reçu.

Les candidatures et les offres parvenues après ces date et heure limites par voie dématérialisée seront éliminées sans avoir été lues et le candidat en sera informé.

Afin de pouvoir décompresser et lire les documents mis à disposition, l’autorité concédante invite les soumissionnaires à disposer des formats ci-dessous :

· standard .zip
· Adobe® Acrobat®.pdf
· Rich Text Format.rtf
· .docx ou .xlsx ou .pptx
· le cas échéant, le format DWF
· ou encore pour les images bitmaps .bmp, .jpg, .gif, png

Cette liste vise à faciliter le téléchargement et la lecture des documents. Pour tout autre format qui serait utilisé par le candidat, celui-ci devra transmettre l'adresse d'un site sur lequel l’autorité concédante pourra télécharger gratuitement un outil en permettant la lecture. A défaut, l’autorité concédante se réserve la possibilité de rejeter la candidature ou l'offre du candidat.

En cas de format différent, l’autorité concédante se réserve la possibilité de rejeter la candidature et/ou l’offre du candidat.

Le candidat est invité à : 

· ne pas utiliser certains formats, notamment les ".exe".
· ne pas utiliser certains outils, notamment les "macros".
· traiter les fichiers constitutifs de sa candidature et/ou de son offre préalablement par un anti-virus.

5.2 - Modalités d’envoi des propositions dématérialisées

[bookmark: _Hlk75706788]Le soumissionnaire reconnaît avoir pris connaissance des prérequis techniques et de la notice d'utilisation de la plateforme de dématérialisation http://marches-publics.info (onglet "pratique") et toute action effectuée sur ce site sera réputée manifester le consentement du soumissionnaire à l'opération qu'il réalise. En cas de difficulté lors de la remise des candidatures ou offres, le candidat est invité à se rapprocher du support technique support-entreprises@aws-france.com

Chacun des "dossiers" ou "répertoires" électroniques intégrés dans le "pli" électronique transmis formant la candidature et l'offre devront être classés dans l’ordre présenté aux points 3.2 et 3.3. 

Il est rappelé que la durée du téléchargement est fonction du débit ascendant de l’accès Internet du soumissionnaire et de la taille des documents à transmettre. La taille maximum acceptée pour le dépôt des plis est de 150 Mo. En cas de taille supérieure, le Pouvoir Adjudicateur se réserve la possibilité de rejeter le pli du candidat.


Le candidat devra s'assurer du chiffrement de sa candidature et de son offre avant envoi. Il doit accepter l'horodatage retenu par la plateforme.

En cas de programme informatique malveillant ou "virus"

Tout document électronique envoyé par un candidat dans lequel un programme virus informatique malveillant est détecté par l’autorité concédante peut faire l’objet par ce dernier d’un archivage de sécurité sans lecture dudit document. Ce document est dès lors réputé n’avoir jamais été reçu et le candidat en est informé.

L’autorité concédante reste libre de réparer ou non le document contaminé. Lorsque la réparation aura été opérée sans succès, il sera rejeté.

[bookmark: _Hlk138756160][bookmark: _Hlk138756281][bookmark: _Hlk128390754]Conformément aux dispositions de l'article R2132-11 du Code de la Commande Publique, les candidats ou soumissionnaires peuvent adresser à l'Acheteur une copie de sauvegarde des documents transmis par voie électronique dans des conditions fixées par un arrêté du ministre chargé de l'économie annexé au dit code. Cette copie ne peut être prise en considération que si elle est parvenue à l'acheteur dans le délai prescrit pour le dépôt, selon le cas, des candidatures ou des offres.

Lorsque le candidat aura transmis son dossier ou document accompagné d’une copie de sauvegarde établie et adressée dans les conditions précisée ci-dessus, cette copie, identifiée comme copie de sauvegarde, sera placée sous un pli scellé et ne sera ouverte que si :

· un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres transmises par voie électronique

· une candidature ou une offre électronique est reçue de façon incomplète, hors délais ou n'a pu être ouverte, sous réserve que la transmission de la candidature ou de l'offre électronique ait commencé avant la clôture de la remise des candidatures ou des offres

La transmission électronique de la copie de sauvegarde n'est pas acceptée, tout pli transmis ainsi sera rejeté. En cas de remise sur support physique électronique, il est exigé le format suivant : support USB.

Le pli contenant la copie de sauvegarde sera détruit par le Pouvoir Adjudicateur s’il n’est pas ouvert. Il sera envoyé ou remis à l'adresse suivante et portera les mentions suivantes :

Candidat
Offre pour la Délégation de la gestion du Service Public d’Assainissement
Mairie
2 Grande rue
60620 ROSOY-EN-MULTIEN
NE PAS OUVRIR : COPIE DE SAUVEGARDE

Les envois ou dépôts sont acheminés sous la seule responsabilité des candidats. L'organisateur de la consultation ne peut être tenu pour responsable du dépassement du délai de remise de la copie de sauvegarde. Les frais d'envoi ou de transport sont à la charge des candidats.

Il est laissé le soin aux candidats de prévoir le dépôt de leur copie de sauvegarde en conséquence des jours et heures de permanence du secrétariat du Pouvoir Adjudicateur, à savoir : mercredi de 18 h à 20 h et le samedi de 9h à 12h (hors jours fériés).

[bookmark: _Toc524707161][bookmark: _Toc524944351][bookmark: _Toc525121946][bookmark: _Toc399686759]5.3 - Modalités de signature des candidatures et des offres

Les candidatures et offres n’ont pas à être remises signées.
Le marché transmis par voie électronique sera signé manuscritement par le seul candidat attributaire. Ce dernier sera invité à une séance de signature de ses pièces.
[bookmark: _Hlk115372504][bookmark: _Hlk76022978]5.4 - Vérification de la situation de l’attributaire

[bookmark: _Hlk75341260][bookmark: _Hlk78387089]Le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le contrat produira dans un délai de 8 jours à compter de la demande de l'Autorité Concédante :

· pièces visées à l'article R.3123-17 du Code de la Commande Publique à savoir notamment :
· certificats délivrés par les administrations et organismes compétents
· [bookmark: _Hlk54685733]pièces prévues aux articles L.2312-27, R.1263-12, D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8254.2 à D.8254-5 du Code du Travail
L'attestation de vigilance URSSAF / MSA de - 6 mois devra intégrer les déclarations relatives à l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés conformément à l'arrêté du 17 Mars 2021.
· numéro unique d’identification prévu par l’article 3 de la loi du 11 février 1994 susvisée et délivré par l'INSEE
· [bookmark: _Hlk533157925]jugement de redressement judiciaire le cas échéant

Pour mémoire, bien que ces pièces et documents ne soient exigibles que du seul candidat attributaire, il est laissé la possibilité aux soumissionnaires de les joindre à leur candidature.

· document d’habilitation signé par les autres membres du groupement et précisant les conditions de cette habilitation

· le contrat de concession, dans sa valeur finale, signé par le candidat individuel ou par le mandataire du groupement, dans les conditions fixées à l'article 5.3 ci-avant.

Selon les pièces déjà transmises par le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le contrat et toujours en cours de validité, l'Autorité Concédante ne sollicitera le candidat que pour les pièces manquantes. L’attributaire sera alors tenu de déposer ses déclarations, pièces et attestations sur la plateforme en ligne mise à disposition gratuitement (cf. annexe "Information AWS" du présent règlement de consultation).

Si le candidat a présenté des sous-traitants dans son offre, il devra, dans le même délai, produire ces mêmes pièces relatives à chacun des sous-traitants.

Les documents visés ci-dessus établis par des organismes étrangers sont rédigés en langue française ou accompagnés d’une traduction en français.

[bookmark: _Hlk61978973]Si l’attribution a lieu l’année suivant celle pendant laquelle le candidat attributaire a remis l'attestation d’assurance civile professionnelle, celle en cours de validité sera à remettre dans le même délai.

Pour la production des pièces demandées au candidat attributaire, celui-ci pourra se prévaloir des modalités particulières d’accès aux documents éventuellement définies à l’article "éléments nécessaires à la sélection des candidatures", en transmettant, dans le délai défini pour la transmission de ces pièces, les informations correspondantes.

A défaut de produire ces documents dans le délai fixé, l’offre du candidat attributaire sera rejetée et il sera éliminé.

Le candidat suivant sera alors sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires avant que le contrat ne lui soit attribué.

Dès réception de l'ensemble des documents visés ci-dessus, l’attributaire sera invité à signer son contrat. En cas de défaut de signature dans le délai prescrit, l'Autorité Condédante se réserve le droit d’attribuer et de signer le contrat avec l’auteur de l’offre classée immédiatement après.


ARTICLE 6 - VISITE DES PRINCIPAUX OUVRAGES DU SERVICE

Les candidats doivent effectuer une visite obligatoire des ouvrages avant la remise de leur offre, dans le respect des mesures sanitaires mises en place par la commune et de leur stricte application.

[bookmark: _Hlk153548340]A cette fin, une visite est organisée le 9 avril 2024 à 10 heures. Le lieu de rendez-vous est fixé à la Mairie de Rosoy-en-Multien.

À l’issue de cette visite obligatoire, une attestation de visite sera remis aux représentants des candidats puis devra être jointe à l’offre.

Au cours de la visite, il ne sera apporté aucune réponse aux questions éventuelles émanant des candidats. Les questions seront adressées par les soumissionnaires au Pouvoir Adjudicateur dans les conditions de l’article 7 ci-après.

Toute autre demande en dehors de la date précisée ci-dessus ne sera pas accordée, les candidats ne pourront élever aucune contestation sur le sujet.

Cette visite sera commune à l’ensemble des candidats.


ARTICLE 7 - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir, 12 jours ouvrables minimum avant la date limite de remise des candidatures et des offres, leur demande via le profil d'acheteur (via le lien affiché sur l’avis concerné sur internet en cliquant sur le pictogramme "enveloppe" ou lien "correspondre avec l’Acheteur" de la consultation concernée).

Toute question parvenant après cette limite ne sera pas prise en compte par l’autorité concédante.

L’ensemble des réponses apportées sera répertorié sur votre espace au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des candidatures et des offres, et une alerte vous sera envoyée sur l’adresse courriel enregistrée.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que leurs questions ne doivent pas révéler leur identité, ni leur positionnement technique ou compétitif. En effet, la réglementation impose d’adresser le texte intégral de la question, avec la réponse, à tous les candidats.

Il ne sera répondu à aucune question transmise sous une autre forme (y compris oralement ou téléphoniquement).


ARTICLE 8 - ABANDON DE LA CONSULTATION

L’autorité concédante pourra, à tout moment, déclarer la procédure sans suite dans l’intérêt du service. Les candidats, y compris le délégataire pressenti avec lequel, le cas échéant, l’exécutif de la collectivité aura été autorisé par l’assemblée délibérante à signer le contrat, ne pourront prétendre à aucune indemnisation ou dédommagement au titre de l’abandon de la consultation.


ARTICLE 9 - VOIES DE RECOURS

9.1 - Instance chargée des procédures de recours

Tribunal Administratif d'Amiens - 14 rue Lemerchier - 80011 AMIENS Cedex 01 - Tél : 03 22 33 61 70 - Fax : 03 22 33 61 71 - greffe.ta-amiens@juradm.fr

9.2 - Organe chargé des procédures de médiation

CCRA 54 - Préfecture - 1 rue du Préfet Claude Erignac - CS 60031 - 54038 Nancy CEDEX - Tél : 03 83 34 26 26 - Fax : 03 83 27 49 84

Référé précontractuel : depuis le début de la procédure de passation jusqu'à la signature du contrat (article L551-1 du Code de Justice Administrative)

Référé contractuel : 31 jours à compter de la date de publication de l'avis d'attribution du marché (article L551-13 à L551-23 et R551-1 à R551- 9 du Code de Justice Administrative)

Recours pour excès de pouvoir : dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la décision de rejet (articles R421-1 à R421-3 du code de justice administrative)

Recours de plein contentieux : dans un délai de 2 mois à compter de l'accomplissement des mesures de publicité concernant l'attribution du marché.
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